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202 2  DSOL  150  DFA  – Projet  de  budge t  primitif  créan t ,  pour  l'année  2023,  les
emplois  des  personnels  des  établissem e n t s  parisiens  de  l'aide  sociale  à
l'enfance

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  personnels  des  13  Établissem e n t s  Parisiens  de  l'Aide  Sociale  à  l'Enfance
(EPASE)  relèvent  du  statu t  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  (titre  IV).  
Ces  personnels  font  l’objet  d’une  gestion  particulière  assuré e ,  au  sein  de  la
Direction  des  Solidari t és ,  par  le  Service  des  ressourc es  humaines ,  dans  le
respect  des  grandes  orienta t ions  fixées  en  matière  de  ressource s  humaines
pour  les  autres  personnels  de  la  collectivité.

Les  proposi tions  de  modifications  du  tableau  des  effectifs  pour  l’année  2023
sont  de  quatr e  natu re s  : 

- la  mise  en  œuvre  de  mesure s  nouvelles  d’une  part ,  afin  d’adapte r
une  offre  d’accueil  diversifiée  réponda n t  aux  besoins  des  publics  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  (ASE),  mais  aussi  de  poursuivre  le  déploiemen t  des
mesures  nouvelles  précéde m m e n t  arbit r ée s  (passage  aux  veilles  actives)  ;
- le  renforcem e n t  des  effectifs  pour  améliore r  qualitat ivem e n t  le
fonctionne m e n t  des  établissem e n t s  avec  un  appui  par ticulier  pour
l’accueil  d’urgenc e  parisien  à  la  MAE  ;
- l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  n°  2022- 217  du  21  février  2022  relative
à  la  différencia t ion,  la  décen t r a l isa tion,  la  déconcen t r a t ion  et  portan t
diverses  mesure s  de  simplification  de  l'action  publique  locale  notam m e n t
en  applica tion  de  l’article  143,  les  emplois  de  direc teu r  de  foyer
d’enfance  ne  relève  plus  de  la  Fonction  Publique  Hospitaliè re  mais  de  la
compéte nce  de  la  Fonction  Publique  Territoriale  ;
- enfin,  la  mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  réglemen t a i r e s  avec
l’évolution  fonctionnelle  des  établisse m e n t s  et  la  situa tion  réelle  des
personnels .

1. Au  titre  de  mes ur e s  nouvel l e s  dans  le  cadre  du  nouve a u
sch é m a  paris i e n  de  préve n t i o n  et  de  prote c t i o n  de  l’enfan c e    



En  2023,  les  projets  qui  ont  un  impact  sur  l’effectif  régleme n t a i r e  des  EPASE,
s’inscrivent  dans  les  grandes  orienta t ions  du  nouveau  schém a  parisien  de
prévention  et  de  protec tion  de  l’enfance,  en  cours  de  finalisa tion,  et  visent  à
répondre  aux  nouveaux  besoins  des  publics  accueillis  au  sein  des
établissem e n t s  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance ,  en  termes  de  prise  en  charge  ou
de  développe m e n t  de  la  qualité  de  l’accueil.
Au-delà  des  mesure s  nouvelles  proposées  en  2022,  se  poursui t  égaleme n t  la
mise  en  place  de  mesure s  déjà  arbit rée s  les  années  précéde n t e s ,  et  notam m e n t
le  passage  aux  veilles  actives  dans  deux  établissem e n t s  supplém en t a i r e s  (le
Centre  Éducatif  et  de  Forma tions  Professionnelle  (CEFP)  de  Villepreux  et
Bénerville  «  les  Caillouets  ».

 La  poursui te  du  développe m e n t  des  veilles  actives

À la  suite  d’évolutions  législatives  et  régleme n t a i r e s ,  et  afin  de  renforce r  la
sécuri t é  et  la  qualité  de  prise  en  charge  des  jeunes  accueillis,  il  a  été  acté  en
2019  le  passage  progre ssif  aux  veilles  actives  dans  les  établisse me n t s  en  régie
de  l’ASE  de  Paris,  à  l’instar  de  ce  qui  se  pratiquai t  dans  les  établissem e n t s  de
l’ASE  des  autres  dépar t e m e n t s .  Il  s’agit  ici,  pour  mémoire,  de  subs ti tue r  un
système  de  veille  debout ,  avec  des  personnels  actifs  qui  assuren t  des  rondes  au
sein  de  l’établisse m e n t ,  au  système  de  veilles  couchées ,  où  les  professionnels
dorment  en  chambr e  de  garde  la  nuit.

Les  CEFP  de  Villep r e u x  et  de  Bén e r v i l l e  seront  concernés  en  année  pleine
pour  l’année  2023.  

- CEFP  de  Ville pr e u x
o Suppress ion  de  3  postes  de  moniteur- éduca te u r  (catégorie  B)

2.  Le  renforc e m e n t  des  effec t i f s  pour  amél ior er
quali ta t ive m e n t  le  fonct i o n n e m e n t  des  établ i s s e m e n t s

 Centre  Mich e l e t  – servic e  d’accu e i l  de  jour  -
o Création  de  0.5  poste  de  psychologue  (catégorie  A)

 EASEOP  – servic e  acco m p a g n e m e n t  à  domic i l e
o Création  de  0.5  poste  de  psychologue  (catégorie  A)

 Foyer  Mélin g u e
o Création  de  0.5  poste  de  médecin  généra lis te  (catégorie  A)

 La  mise  en  œuvre  de  l’évolution  de  l’accueil  d’urgence  au  sein  de  la
Mais o n  d’Acc u e i l  et  de  l’Enfan t  (MAE)   Elean o r  Roos e v e l t

Afin  d’améliore r  le  disposi tif  d’accueil  d’urgence  de  la  Ville  de  Paris,  dont  la
MAE  est  le  pivot,  il  est  apparu  nécessai r e  de  repense r  l’accueil  des  jeunes
adolescen t s  plus  par ticulière m e n t ,  mis  en  protect ion  d’urgence .
Ce  besoin  est  estimé  à  quat re  ETP  d’assistan t- socio- éduca tif  sur  des  missions
d’appui  à  l’équipe  d’éduca te u r s  existan t e  dans  leurs  missions
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d’accomp ag n e m e n t  quotidien  des  jeunes  accueillis,  d’évalua tion  de  leurs
besoins  et  d’élabora t ion  d’un  projet  individualisé  adapté  à  leurs  atten t e s .  
Il  est  égaleme n t  proposé  la  créa tion  de  trois  postes  d’assis tan t s  socio- éduca tifs
pour  améliore r  et  sécurise r  l’astrein t e  de  nuit,  perme t t a n t  la  présence  d’un
agent  pour  assure r  l’accueil  de  chaque  enfant  la  nuit  sans  découvri r  le  groupe
et  assure r  la  gestion  des  admissions  en  lien  avec  le  cadre  d’ast rein te .  Au total   :

o Création  de  sept  postes  d’assistan t- socio- éduca tif  (catégorie  A)

Afin  d’améliore r  et  sécurise r  l’accueil  des  enfants  à  la  pouponniè r e ,  il  est
proposé  :

o Suppress ion  d’un  poste  d’accompa g n a n t  éduca tif  et  social
(catégorie  C)
o Création  de  trois  postes  d’auxiliaire  de  puéricul tu r e  (catégorie  B)

3. Mise  en  applica t i o n  de  l’artic l e  143  de  la  loi  n°  202 2 - 217  du  21  février
202 2 ,  les  empl o i s  de  direct e u r  des  établ i s s e m e n t s  de  l’ASE  relève n t  
de  la  comp é t e n c e  de  la  FPT

o Suppress ion  de  dix  postes  de  directeu r  des  établissem e n t s  sanitai re s  et
sociaux  (catégorie  A)

o Création  de  dix  postes  d’adminis t r a t e u r  de  la  Ville  de  Paris  (catégorie  
A)

4. La  mis e  en  adéq u a t i o n  des  effec t i f s  régl e m e n t a ir e s  avec
l’évolut i o n  fonct i o n n e l l e  des  établ i s s e m e n t s  et  la  situat i o n  réel l e
des  perso n n e l s  (trans for m a t i o n s  et/ou  régulari s a t i o n s  d’empl o i s ) .

Il  s’agit  principalem e n t  de  faire  correspond r e  le  tableau  des  effectifs  à  la
réalité  fonctionnelle  des  établissem e n t s  pour  mieux  tenir  compte  des  besoins
réels  des  structu r e s .  

Les  mouvem e n t s  d’emplois  sont  les  suivants  :

 Foyer  les  Réco l l e t s  :
Mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établissem e n t  :
o Suppress ion  d’un  poste  d’assis tan t  socio- éduca tif  (catégorie  A)
o Création  d’un  poste  de  cadre  socio- éduca tif  (catégorie  A)

 Foyer  Tando u  :
Mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établissem e n t  :
o Suppress ion  de  cinq  postes  d’assistan t  socio- éducatif  (catégorie  A)
o Création  de  cinq  postes  de  moniteu r  éduca te u r  (catégorie  B)

 CEFP  Les  Caillou e t s  :
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Mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établissem e n t  :
o Suppress ion  d’un  poste  de  personnel  ouvrier  (catégorie  C)
o Création  d’un  poste  d’agen t  de  maitrise  (catégorie  C)

 EASEOP  (Paren t  de  Rosan  et  Marie  Béq u e t  de  Vienn e )  :
Mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établissem e n t  :
o Suppress ion  de  deux  postes  d’assis tan t  socio- éduca tif  (catégorie  A)
o Création  de  quat re  postes  de  moniteur  éducate u r  (catégorie  B)
o Transfer t  d’un  poste  de  cadre  socio- éducatif  de  Paren t  de  Rosan
vers  MBV
o Transfer t  d’un  poste  de  cadre  de  santé  de  Paren t  de  Rosan  vers
MBV
o Transfer t  d’un  poste  de  technicien  de  Paren t  de  Rosan  vers  MBV

 Centre  Mich e l e t  :
Mise  en  adéqua t ion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établissem e n t  :
o Suppress ion  d’un  poste  d’infirmièr e  en  soins  généra ux  et
spécialisés  (catégorie  A)
o Suppress ion  de  trois  postes  d’accompa g n a n t  éduca tif  et  social
(catégorie  C)
o Suppress ion  d’un  poste  d’adjoint  administ r a t if  (catégorie  C)
o Création  d’un  poste  de  cadre  socio- éduca tif  (catégorie  A)
o Création  de  trois  postes  d’auxiliaire  de  puéricul tu r e  (catégorie  B)
o Création  d’un  poste  de  personnel  ouvrier  (catégorie  C)

 CEFP  Le  Nôtre
Mise  en  adéqua tion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établisse me n t  :

- Suppress ion  d’un  poste  de  cadre  socio- éduca tif  (catégorie  A)

 Centre  Dubreu i l
Mise  en  adéqua tion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établisse me n t  :

- Suppress ion  de  deux  postes  d’assis tan t  socio- éduca tif  (catégorie  A)
- Création  d’un  poste  de  direc teu r  des  établissem e n t s  sanitai res  et

sociaux  (catégorie  A)
- Création  de  deux  postes  de  moniteu r  éducate u r  (catégorie  B)

 CEFP  d’Alem b e r t
Mise  en  adéqua tion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établisse me n t  :

- Suppress ion  d’un  poste  de  personnel  ouvrier  (catégorie  C)
- Suppress ion  d’un  poste  d’adjoint  administ r a t if  (catégorie  C)
- Création  de  deux  postes  d’éduca t eu r  technique  spécialisé  (catégorie

A)

 CEOSP  d’Anne t  
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Mise  en  adéqua tion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établisse me n t  :

- Suppress ion  d’un  poste  de  moniteu r  d’atelier  (catégorie  C)
- Création  d’un  poste  de  moniteur  éduca te u r  (catégorie  B)

 Centre  Ledru  Rollin  Nation a l e
Mise  en  adéqua tion  des  effectifs  avec  l’évolution  fonctionnelle  de
l’établisse me n t  :

- Suppress ion  de  deux  postes  d’infirmière  en  soins  généra ux  et
spécialisés  (catégorie  A)

- Suppress ion  d’un  poste  de  personnel  ouvrier  (catégorie  C)
- Création  d’un  postes  d’éduca te u r  de  jeunes  enfants  (catégorie  A)
- Création  d’un  poste  cadre  de  santé  (catégorie  A)
- Création  d’un  poste  d’auxiliaire  de  puéricul tu r e  (catégorie  B)

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 2  DSOL  15 0  DFA  -   DRH  -Projet  de  budget  primitif  créant ,  pour  l'année  2023,  les
emplois  des  personn els  des  établissem e n t s  parisiens  de  l'aide  sociale  à  l'enfance

Le  Cons e i l  de  Paris ,

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  les  articles  L.3211- 1,  L 3221- 1
et  
L 3221- 3  ;

Vu  le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  le  Code  général  de  la  fonction  publique  ; 

Vu  la  loi  n°  2022- 217  du  21  février  2022  relative  à  la  différencia t ion,  la  décen t r a l isa t ion,  la
déconcen t r a t ion  et  portan t  diverses  mesures  de  simplification  de  l’action  publique  locale,
notam m e n t  son  article  143  ;

Vu  le  décre t  n°  91- 155  du  6  février  1991  relatif  aux  dispositions  géné rale s  applicables  aux
agents  contrac tu e l s  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°  88- 1077  du  30  novembr e  1988  modifié  portan t  statu t s  par ticuliers  des
personn els  infirmier s  de  la  fonction  publique  hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  91- 129  du  31  janvier  1991  modifié  portan t  sta tu t  particulie r  des
psychologue s  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°  93- 658  du  26  mars  1993  modifié  portan t  statu t  par ticulie r  des  moniteu r s
d'atelie r  de  la  fonction  publique  hospitalièr e  ;

Vu  le  décre t  n°94- 415  du  24  mai  1994  modifié  portan t  disposition  relatives  aux  personn els
des  adminis t r a t ions  parisienn es  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 1207  du  19  décemb r e  2001  modifié  portan t  statu t  part iculier  du  corps
des  attach és  d'adminis t r a t ion  hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2007- 1930  du  26  décemb r e  2007  modifié  portan t  sta tu t  particulier  du  corps
des  direc teu r s  d'établisse m e n t s  sanitai re s ,  sociaux  et  médico- sociaux  de  la  fonction  publique
hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2010- 1139  du  29  septem b r e  2010  modifié  portan t  statu t  particulier  du  corps
des  infirmiers  en  soins  géné ra ux  et  spécialisés  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°  2011- 660  du  14  juin  2011  modifié  portan t  statu t s  particulie rs  des  personn els
administ r a t ifs  de  la  catégorie  B de  la  fonction  publique  hospitalièr e  ;

Vu  le  décre t  n°  2011- 744  du  27  juin  2011  modifié  portan t  statu t  particulier  du  corps  des
techniciens  et  techniciens  supérieu r s  hospitalie rs  ;

Vu  le  décre t  n°  2012- 1466  du  26  décemb r e  2012  modifié  portan t  sta tu t  particulier  du  corps
des  cadres  de  santé  para mé dic aux  de  la  fonction  publique  hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2014- 99  du  4  février  2014  modifié  portan t  statu t  par ticulie r  du  corps  des
moniteu rs- éduca te u r s  de  la  fonction  publique  hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2014- 102  du  4  février  2014  modifié  portan t  statu t  par ticulie r  du  corps  des
animate u r s  de  la  fonction  publique  hospitalièr e  ;



Vu  le  décre t  n°  2015- 1048  du  21  août  2015  modifié  portan t  dispositions  statu t ai r e s  rela tives
aux  corps  de  personn els  de  rééduca t ion  de  la  catégorie  A  de  la  fonction  publique
hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2016- 1704  du  12  décemb r e  2016  modifié  portan t  statu t  particulier  des  corps
des  personn els  administ r a t ifs  de  la  catégorie  C de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°  2016- 1705  du  12  décemb r e  2016  modifié  portan t  statu t  particulier  des
personn els  de  la  filière  ouvrière  et  technique  de  la  catégorie  C  de  la  fonction  publique
hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2018- 731  du  21  août  2018  modifié  portan t  dispositions  statu t ai r e s  commu n e s
à  certains  corps  de  catégorie  A  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  à  carac tè r e  socio-
éduca tif  ;

Vu  le  décre t  n°  2019- 54  du  30  janvier  2019  portan t  sta tu t  particulie r  du  corps  des  cadres
socio- éduca tifs  de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°  2021- 1257  du  29  septem b r e  2021  portan t  statu t  par ticulie r  du  corps  des
aides- soignan ts  et  des  auxiliaires  de  puéricul tu r e  de  la  fonction  publique  hospitaliè r e  ;

Vu  le  décre t  n°  2021- 1825  du  24  décemb r e  2021  portan t  statu t  particulie r  du  corps  des
accomp a g n a n t s  éduca tifs  et  sociaux  et  du  corps  des  agents  des  services  hospitalie rs  qualifiés
de  la  fonction  publique  hospitaliè re  ;

Vu  le  décre t  n°2022- 134  du  5  février  2022  portan t  sta tu t  de  praticien  hospitalie r  ;

Vu  le  décre t  n°2022- 135  du  5  février  2022  relatif  aux  nouvelles  règles  applicables  aux
praticiens  contrac tu e l s  ;

Vu  l’avis  du  comité  technique  d’établissem e n t  du  18  novemb re  2022  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DASES  288  –  DFA  du  21  décemb r e  2021  portan t  fixation ,  pour
l'année  2022,  de  l'effectif  régleme n t a i r e  des  personn els  des  établisse m e n t s  parisiens  de
l'aide  sociale  à  l'enfance  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                   par  lequel  Mada me  la  Maire  de  Paris  lui
propose  de  fixer  pour  2023  l’effectif  régleme n t a i r e  des  personn els  des  établisse m e n t s
parisiens  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Dominique  VERSINI  au  nom  de  la  4ème  Commission  ,M.
Paul  SIMONDON  et  Monsieur  Antoine  GUILLOU  au  nom  de  la  1 ère  Commission  ;

Délibèr e  :

Articl e  1  :  au  1 er  janvier  2023,  les  effectifs  des  personn els  des  établissem e n t s  parisiens  de
l’aide  sociale  à  l’enfance  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

CORPS  ET EMPLOIS Emplo i s
suppri m é s
au
01/0 1 / 2 0 2 3

Emploi s  
créé s  au  
01/0 1 / 2 0 2 3

No m br e
total

d’empl o i s  au
01/0 1 / 2 0 2 3

Filièr e  ad mi n i s t r a t i v e
Directeu r  d'établisse m e n t  sanitai re ,  social  et
médico- social

10 0 0

Directeu r  d'établisse m e n t  sanitai re ,  social  et 0 1 4
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médico- social  (adjoint)
Attaché  d’adminis t r a t ion  hospitaliè r e 0 0 5
Adjoint  des  cadres  hospitalie rs 0 0 12
Adjoint  adminis t r a t if  hospitalie r 2 0 58
Filièr e  soc io- éduc a t i v e
Cadre  socio- éduca tif 0 1 36
Assistan t  socio- éduca tif 10 7 219.50
Éducate u r  de  jeunes  enfants 0 1 66
Éducate u r  technique  spécialisé 0 2 34
Conseiller  en  économie  sociale  et  familiale 0 0 6
Moniteur- éduca te u r 0 9 104
Animateu r 0 0 7
Moniteur  d’atelie r 1 0 0
Filièr e  soig n a n t e
Médecin 0.5 0.5
Psychologue 0.01 1 34.70
Psychomot r icien 0 0 0.5
Cadre  de  santé  paramé dic al 0 1 7
Infirmier  en  soins  géné ra ux  et  spécialisés 3 0 44
Auxiliaire  de  puéricul tu r e 0 7 189.6
Accompag n a n t  éduca t if  et  social  (AES) 4 0 59
Agent  des  services  hospitalie rs  qualifiés 0 0 0
Filièr e  tech n i q u e  et  ouvri è r e
Technicien  et  technicien  supér ieu r
hospitalie rs

0 0 3

Agent  de  maîtrise  (corps  maît rise  ouvrière) 0 1 4
Personnel  ouvrier 2 0 193
Autr e s  em p l o i s
Professeu r  des  écoles 0 0 10

Total  em p l o i s 32.0 1 31.5 0 1  096 . 8 0

Articl e  2  :  Au  1 er  janvier  2023,  les  effectifs  des  personn els  des  établissem e n t s  parisiens  de
l’aide  sociale  à  l’enfance  relevan t  des  administ r a t ions  parisiennes  hors  fonction  publique
hospitaliè r e  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :

CORPS  ET EMPLOIS Emplo i s
suppri m é s
au
01/0 1 / 2 0 2 3

Emploi s  
créé s  au  
01/0 1 / 2 0 2 3

No m br e
total

d’empl o i s  au
01/0 1 / 2 0 2 3

Filièr e  ad mi n i s t r a t i v e
Administ r a t e u r  de  la  Ville  de  Paris 0 10 10
Total  emplo i s  0 10 10

Dans  le  cadre  des  dispositions  de  l’article  L.  332- 8  du  code  géné ral  de  la  fonction  publique,
des  agents  contrac tu e ls  sont  susceptibles  d’être  recru t é s  sur  ces  emplois  :

Natur e  des  fonct i o n s Corps Grade
Borne  indicia ir e  de
rému n é r a t i o n
 (mini / m a xi )
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Directeu r  d’établisse m e n t
parisien  de  l’aide  sociale  à
l’enfance

Administ r a t e u r
Administ ra t e u r  
Administ ra t e u r
Hors  Classe

542/1015
813/HEB  bis3

Articl e  3  :  au  1 er  janvier  2023,  le  nombre  d’heures  réglemen t ai r e s  de  vacation  des
établisse m e n t s  parisiens  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  est  fixé  comme  suit  :

VACATIONS Heure s  de  
vacatio n  
suppri m é e s  
au  
01/0 1 / 2 0 2 3

Heure s  de  
vacati o n  
créé e s  au  
01/0 1 / 2 0 2 3

Nom br e
total

d’heur e s  de
vacati o n  au
01/0 1 / 2 0 2 3

Professeu r  des  écoles 0 0 3  351
Pédiat r e 0 0 2  052
Psychia t r e 0 0 364
Médecin  généra lis te 0 0 3  963
Psychologue 0 0 3
Orthophonis t e 0 0 0
Agent  de  ménage 0 0 0
Psychomot r icien 0 0 2  279
Total  vaca t i o n s 0 0 12  01 2

Articl e  4  :  Le  coût  total  de  la  présen t e  délibéra t ion  s’élève  à  57  361  867  €  au  titre  de
l’année  2023.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  aux  fonctions,  chapit r es  et
rubriques  intér ess és  du  budget  annexe  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  pour  l’exercice  2023.  

Le  solde  global  s’établit  à  1  096.80  emplois  budgéta i r e s  pour  la  Fonction  publique
hospitaliè r e ,  10  emplois  budgétai r e s  pour  les  Adminis t ra t ions  parisienne s  et  12  012  heures
de  vacations.
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